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L’arrivée de 20 000 habitants supplémentaires ! 

Voilà le défi auquel le 

Pays de la Jeune Loire se 

prépare pour les 20 

prochaines années. En 2011, 

ce territoire dynamique à 

dominante rurale, au relief 

escarpé et proche de 

l’agglomération de St-Etienne 

compte 83 000 habitants. 

A la recherche, en 

particulier, de facteurs 

favorisant la création de lien 

social avec les nouvelles populations, le Pays s’interroge sur le 

développement de la commercialisation des produits locaux* en circuits 

courts**. En 2010, il décide de lancer un diagnostic. Si des initiatives de 

vente en circuits courts sont connues, de nombreuses questions se posent : 

- Quelle est la consommationréelle de produits alimentaires locaux ? 

Quel est son potentiel de développement ? 

- Quelle est l’offreproposée par les agriculteurs ? Comment se 

structure-t-elle ? Quels sont leurs perspectives, freins, attentes ? 

- Comment s’approvisionnentles intermédiaires entre producteurs et 

consommateurs : restaurateurs, commerçants ? 

- Quelles sont les synergies possiblesentre agriculteurs et 

intermédiaires ? 

Anne-Hélène 

PRIGENT-SIMONIN 
est Maître de 

conférences à 

l’Université Jean 

Monnet de Saint-

Etienne, chercheur en 

marketing au sein du 

laboratoire Coactis, et 

copilote du projet 

Liproco en Rhône-

Alpes. 

Aurélie MERLE est 

professeur de marketing, 

chercheur à Grenoble 

Ecole de Management, 

et membre du groupe 

« Motivations et 

comportements du 

consommateur » dans le 

cadre du projet Liproco. 

Cécile LEGAT est 

coordinatrice du Pays de 

la Jeune Loire. 

Vincent LELAURE est 

étudiant en 5
e
 année à 

l’ESA d’Angers et a 

réalisé son stage de fin 

d’études au sein de 

Coactis. 

Avril 2011 

* Les produits locaux sont ici définis comme des biens alimentaires 

« produits et transformés en Haute-Loire OU à 80 kilomètres au maximum 

de leur lieu d’achat ». 

** Les circuits courts concernent la vente directe du producteur au 

consommateur, et la vente via un seul intermédiaire pouvant être la 

restauration privée/collective, un commerçant-détaillant, une GMS, une 

grande surface spécialisée (GSS) ou encore une enseigne de proximité 

(magasin de 400 m² au plus et relevant d’un groupe de la grande 

distribution : Petit Casino, Shopi, etc.) 

 

IGN Géofla, 2007 
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CONTEXTE 

1 Contexte, enjeux et objectifs du diagnostic 

 

 

 

 

 Proposer aux consommateurs des 

produits de qualité ; 

 Intégrer une démarche plus respectueuse 

de l’environnement ; 

 Augmenter la valeur ajoutée en 

agriculture, créer de l’emploi ; 

 Aider au développement d’un lien social 

avec les nouvelles populations ; 

 Participer à la stratégie touristique. 

 

 

 

 

83 000 habitants dont 1 sur 4dans l’aire 

urbaine stéphanoise ; 

 Une organisation multipolaire autour de 44 

communesayant moins de 10 000 habitants ; 

 Un réelessor démographique : environ 

20 000 habitants supplémentaires attendus 

d’ici à 2030, notamment des Rhônalpins ; 

 Une forte présence industrielle 

(plasturgie, métallurgie, textile), mais un tissu 

économique peu diversifié ; 

Des paysages variés et préservés propices 

au tourisme, cependant un déficit d’image. 

 

 

 Un diagnostic qui mobilise et intéresse un 

ensemble de partenaires : Conseil régional, 

Conseil général, programme Leader du 

territoire, Agence locale de Tourisme du 

Pays, les Chambres d’Agriculture, de 

Commerce et d’Industrie, de Métiers et de 

l’Artisanat ; pour la FR Civam, une volonté 

de partenariat ; 

 De l’enthousiasme, mais un sujet 

sensible : la prise en compte de l’intérêt des 

intermédiaires. 

 

 

 

 

 

 Une agriculture qui maintient son emprise : 

de l’ordre de 1 000 exploitations sur le Pays ; 

 Une réelle pression foncièresur le principal 

espace économique du Pays : la zone située de 

part et d’autre de la Route nationale 88 reliant 

en 2*2 voies Yssingeaux à St-Etienne ; 

 « Agriculteur » rime avec « éleveur »… de 

bovins, notamment en lait ; 

Une mise en avant de la diversitéet de la 

qualitédes produits locaux. 

Les OBJECTIFS DU PAYS : 

une adéquation avec la 

Charte de développement 

Un TERRITOIRE dynamique  

et attractif influencé par 

Rhône-Alpes  

Le CONTEXTE 

INSTITUTIONNEL :vigilance 

vis-à-vis des intermédiaires 

Le CONTEXTE AGRICOLE : 

de l’élevage (bovin) en 

moyenne montagne 
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Le contexte : objectifs du Pays, territoire, agriculture, acteurs institutionnels… 

Le projet du Pays relatif au développement de la commercialisation des produits 

locaux en circuits courts poursuit des objectifs dépassant largement le cadre de l’agriculture. 

Celle-ci, sur ce territoire dynamique et attractif sous influence rhônalpine, est essentiellement 

tournée vers l’élevage bovin et doit composer avec les handicaps naturels liés aux zones de 

montagne. La démarche suscite de réels espoirs ;toutefois, les représentants de la Chambre de 

Commerce et d’Industrie et de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat viennent rappeler que 

la réussite du projet tient à la prise en compte de l’intérêt de l’ensemble des acteurs… y 

compris celui des intermédiaires entre producteurs et consommateurs, notamment des 

bouchers. La vente directe peut en effet être perçue comme une concurrence. 

Un projet au carrefour de nombreux enjeux… 

Economiques 

 Maintenir / accroître les revenus 

des agriculteurs et des 

intermédiaires ; 

 Maintenir / créer des emplois. 

 

Sociaux 

 Renforcer les liens entre les 

différents acteurs des circuits 

courts, et avec les nouvelles 

populations. 

Identitaires 

 Valoriser le métier 

d’agriculteur ; 

 Valoriser les produits locaux 

et le territoire. 

Environnementaux 

 Intégrer une démarche plus 

respectueuse de l’environnement. 

Les objectifs des différents volets du diagnostic… 

« Diagnostic des circuits courts alimentaires sur le Pays de la Jeune Loire et ses rivières » 

Les demandes du Syndicat 

Mixte de la Jeune Loire 
Les études réalisées 

1/ Analyse de la production « L’offre en circuits courts alimentaires » 

2/ Analyse de la transformation / 

distribution 

« Etude sur l’approvisionnement en produits locaux des 

intermédiaires entre producteurs et consommateurs » 

(IUT Saint-Etienne : Bruyère et al., 2011) 

3/ Analyse de la consommation « Bilan et potentiel de consommation de produits locaux » 

4/ Propositions 
« Pistes de réflexion pour le développement de la 

commercialisation de produits locaux en circuits courts » 
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2 Méthodologie 

Etude de la DEMANDE  Etude des INTERMEDIAIRES   

Merle et al., 2010  Bruyère et al., 2011   

                

 
294 consommateurs 

enquêtés via internet      
20 restaurateurs 

enquêtés en face-

à-face ou par 

téléphone 

17 commerçants enquêtés en face-à-

face ou par téléphone : 6 bouchers, 4 

pâtissiers, 5 épiciers, 2 gérants 

d’enseignes de proximité 

                 

                        

Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fev. Mars Avril 

2010          
 

 
          2011 

Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fev. Mars Avril 

                      

Etude de l’OFFRE   Etude de l’OFFRE  

Prigent-Simonin et Lelaure, 2011 

                        

 

 

60 

agriculteurs 

(sur 121) 

vendant en 

circuits 

courts 

enquêtés en 

face-à-face 

           

    

12 octobre : 

restitutiondes 

résultats « offre » 

et « demande » 

devant les élus du 

Pays 

  

  

    
 

 
  

 

 

 

4 octobre : 

restitutiondes 

résultats « offre » 

et « demande » 

devant les 

agriculteurs 

enquêtés 

           

 

2 septembre : 

restitutiondes 

premiers résultats 

« offre » au 

comité de suivi 

du Pays 

    

15 février : restitutiondes 

résultats « offre » (définitifs), 

« demande » et « restaurateurs » 

devant les agriculteurs, 

restaurateurs, consommateurs et 

accompagnateurs des circuits 

courts 

 

   

                        

     

 
      

21 mars : restitutionde 

l’ensemble des résultats 

devant les commerçants 

 

 

Il convient d’ajouter l’enquête de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Haute-Loire sur les pratiques 

d’approvisionnement et de commercialisation des bouchers, charcutiers, traiteurs. Les premiers résultats 

concernant le Pays ont été communiqués le 21 mars 2011. 
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3 Résultats « demande ». 

 Quelques clefs de lecture des résultats… 

 Un échantillon de 294 habitants du Pays participant aux achats alimentaires du foyer. 

 Une sur-représentation des 30-44 ans, une sous-représentation des plus de 75 ans. 

 Une pondérationdes résultats par catégorie-socioprofessionnelleafin de palier à la sur-

représentation des cadres et employés dans l’échantillon, et à la sous-représentation 

des ouvriers, retraités et autres inactifs. 

3.1 Bilan de la consommation de produits locaux 

 95 % des répondants déclarent avoir déjà acheté des produits locaux 

 La grande majorité, 84.6 % sont des acheteurs réguliers avec plusieurs achats par 

mois ; seuls15.4 % peuvent être considérés comme des acheteurs occasionnels avec au 

maximum un achat par mois. 

 Les produits locaux font partie du quotidien des consommateurs, 94 % d’entre eux en 

achètent pour une consommation courante. 

 Les produits laitiers et les viandes sont les produits locaux les plus achetés 

Quels produits locaux avez-vous achetés au cours de la dernière année ? 
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 Marché, commerces traditionnels et grandes surfaces sont les premiers lieux d’achats 

des produits locaux 

Où achetez-vous vos produits locaux ? 

 

 Les motivations d’achat de produits locaux diffèrent selon les circuits de distribution 

 La première motivation des consommateurs est la recherche de produits frais, viennent 

ensuite le soutien à l’agriculture locale et le meilleur goût. 

 Aucune différence de motivations n’apparaît entre les acheteurs en vente directe et 

ceux en commerces de proximité (supérettes et commerces traditionels). 

 Les consommateurs achetant en GMS / hard-discount et ceux achetant en magasins de 

coopérative se distinguent des autres par la nature de leurs motivations. 

 

 

 

 

Les acheteurs de produits locaux enmagasin de coopérative justifient plus que les 

autres leurs achats par : 

 la recherche de produits frais ; 

 une réduction des kilométrages alimentaires ; 

 un soutien à l’agriculture locale ; 

 

 

 

 

Les acheteurs de produits locaux en GMS / hard-discount justifient en moyenne 

moins que les autres leurs achats par : 

 la recherche de modes de production respectueux de l’environnement ; 

 le désir de soutien à l’agriculture locale ; 

 la recherche de produits bons pour la santé. 
 

73,1 % des consommateurs achètent 

au moins une partie de leurs 

produits locaux sur les marchés : 

96.9 % d’entre eux déclarent 

s’approvisionner en totalité ou en 

partie auprès de producteurs. 

 des prix plus bas. 
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3.2 Potentiel de consommation en produits locaux 

 Les intentions d’achats se portent d’abord sur les fruits et légumes 

 40.2 % des consommateurs pensent acheter plus de produits locaux dans l’année à 

venir, 57.4 % pensent maintenir leurs achats. 

 Fruits et légumes locaux sont plébiscités avec respectivement 50.2 % et 42.5 % des 

consommateurs qui déclarent vouloir en acheter plus. 

Les attitudes diffèrent selon le profil des acheteurs 

AcheteursREGULIERS Acheteurs OCCASIONNELS 

Unpotentiel de développement encore 

important 

43.8 % des acheteurs très réguliers (une fois 

par semaine et plus) pensent augmenter 

Un potentiel important… mais à travailler 

fortement 

71.6 % des acheteurs assez occasionnels (une 

fois par mois) pensent maintenir 

Une perception plus positivedes produits 

locauxpar rapport aux produits nationaux 

Le produit local est davantage relié aux critères 

« soutien à la production », « respect de 

l’environnement », « bon pour la santé », « bon 

goût » 

Pas de différence de perceptionentre les 

produits locaux et les produits nationaux, hormis 

pour le « soutien à la production » 

 une campagne de sensibilisation / information à 

mener 

L’augmentation des achats en produits locaux 

passent par l’apport degaranties sur les modes 

de production(demandée par 61.6 % des 

acheteurs réguliers) 

Pour augmenter leurs achats, quasiment la 

moitié des consommateurs occasionnels (47.5 %) 

attendent d’être convaincus par leur meilleur 

goût 

 

Au-delà des différences, consommateurs réguliers et occasionnels ont des attentes 

communes pour augmenter leurs achats de produits locaux 

Acheteurs REGULIERS Acheteurs OCCASIONNELS 

Un prix moins élevé(52.8 % des consommateurs : 53.6 % des acheteurs réguliers et 62.4 % des 

acheteurs occasionnels) un travail sur la perception des prix à entreprendre. 

En trouver là où ils effectuent habituellement leurs achats(67.4 %) 

Les identifier plus facilementen magasin (65.2 %) 

Savoir où acheterdes produits locaux (36.2 %) 
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Hors cadre

Cadre familial

Moins de 20 ha

20 à 60 ha

60 ha et plus

Moins de 25 % du CA

25 à 75 % du CA

75 à 100 % du CA

4 Résultats « offre »(59 entretiens exploitables sur 60) 

Sur le Pays, l’offre en circuits courts souffre d’un manque de différents produits 

 Viandes, lait et produits laitiers dominent en nombre de producteurs. 

 

 En viande bovine, le nombre d’éleveurs,20 sur 59, est toutefois plus impressionnant 

que les volumes d’échange. 

 L’offre est faible en volailles /lapins ; mais aussi en fruits et légumes, des produits très 

attendus par les consommateurs du Pays. 

L’importance économique des circuits courts varie selon les types d’exploitations  

 Néanmoins, ces circuits 

occupent en général une place 

qui ne peut être négligée. 

 Pour différentes productions, 

maraîchage et élevage de porcs 

notamment, il s’agit du seul 

mode de commercialisation. 

 Les exploitations de moins de 

20 hectares et celles où 

l’installation s’est effectuée hors 

du cadre familial sont les plus 

dépendantes économiquement 

des circuits courts.  

* 

* 

* 

* Chiffre d’affaires total 

primes comprises 

Cette analyse factorielle des correspondances multiples (AFCM) permet de mettre en évidence 3 groupes. Ils 

rassemblent les « catégories » les moins distantes les unes des autres, et de fait ayant les liens les plus forts (les 2 

premiers axes expliquent 60 % de la variance). 
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Les ventes à la ferme et sur les marchés sont privilégiées par les producteurs 

 Les ventes à la ferme, sur le marché, via un commerçant-détaillant attirent le plus 

d’agriculteurs, respectivement 43, 36 et 29 sur 59. 

 Les ventes à la ferme ou sur le marché occupent une place prépondérante dans le 

chiffre d’affaires en circuits courts. 

 

 Etant donné le comportement des consommateurs du Pays, la vente à un commerçant-

détaillant (notamment de viandes), et la vente à une GMS (notamment de lait et 

produits laitiers) apparaissent comme des débouchés porteurs. 

Principal lieu de vente, le Pays est loin d’être le seul espace de commercialisation 

 Nombreux sont les agriculteurs qui vendent des produits à l’extérieur du Pays, en 

particulier dans la Loire. 

 Ceci dit, le Pays peut être 

considéré comme le 

principal lieu de vente. 

 Fortement présentes, les 

ventes à la ferme et sur les 

marchés prennent place 

sur tout le territoire. 

 Le grand nombre de 

résidents secondaires  

dans les zones à plus 

faible densitépeut être une 

opportunité. 

Producteurs allant vendre à 
l’extérieur du Pays 

             3 producteurs 

 

En chiffre d’affaires, 1
er

 des circuits courts pratiqués par l’exploitation  

21 8 
3 

31 

24 

2 

0 

16 
7 

En chiffre d’affaires, circuit court de rang secondaire sur l’exploitation 
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Une réelle dynamique de projets existe 

 La majorité des producteurs souhaitent augmenter les volumes vendus en circuits 

courts dans les 3 ans… dans un contexte favorable. 

Les 59 PRODUCTEURS : leurs 

perspectives dans les 3 ans  

Les CONSOMMATEURS : leurs 

perspectives dans l’année 

+ 35 
Souhaitent AUGMENTER les 

volumes vendus en circuits courts + 40.2 % 
souhaitent ACHETER 

PLUSde produits locaux 

= 21 pensent maintenir  = 57.4 % pensent maintenir leurs achats 

- 3 pensent diminuer  - 2.4 % pensent acheter « un peu moins » 

 

 Toutes les catégories de produits sont citées. 

 Plus de la moitié des 43 agriculteurs concernés par la découpe / transformation veulent 

maintenir l’organisation de cette activité telle qu’elle est, néanmoins des projets de 

création ou de perfectionnement d’ateliers existent. 

La charge de travail est de loin le principal frein au développement de l’activité en 

circuits courts 

 Cependant, il ne faut pas sous-estimer non plus le domaine de la mise en marché, en 

particulier la crainte de ne pas trouver de nouveaux débouchés. 

 La situation est plus nuancée concernant les contraintes / difficultés spécifiquement 

liées à l’activité de découpe / transformation. 

 Si des points sont à améliorer au niveau de l’abattoir municipal d’Yssingeaux, cet outil 

fait l’objet d’une vraie satisfaction tant au niveau de l’abattage que de la découpe. 

Une demande d’accompagnement de l’activité en circuits courts est bien présente 

 Un producteur sur deux souhaiterait bénéficier d’un appui supplémentaire. 

 En tête arrive le domaine de la commercialisation ; avec en particulier la 

communication / sensibilisation du consommateur dont les demandes confortent 

l’intérêt d’un travail à ce niveau-là. 

 Le domaine économique, juridique et fiscal avec notamment le suivi / gestion de la 

réglementation sanitaire n’est pas à négliger ; il en est de même pour la production et 

la découpe / transformation en dépit d’un plus faible nombre de demandes. 
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5 Résultats « intermédiaires » 

Une étude sur l’approvisionnement en produits locaux des intermédiaires entre 

producteurs et consommateurs 

 Cette étude est une première approche à partir d’entretiens semi-directifs auprès 

d’intermédiaires pouvant être mobilisés dans un circuit court : restaurateurs privés, 

commerçants-détaillants, gérants de GMS, GSS ou enseigne de proximité. 

 Les refus ont été relativement nombreux : finalement 20 restaurateurs, 6 bouchers, 4 

pâtissiers, 5 épiciers, 2gérants d’enseignes de proximité ont été enquêtés. 

 Dans un contexte où l’influence de l’offre commerciale ligérienne, en particulier celle 

deFirminy et Saint-Etienne ne peut être négligée,les commerces alimentaires hors 

GMS tissent encore un vrai maillage sur tout le territoire du Pays. 

 

Un potentiel intéressant… 

 Les produits locaux représentent environ 40 % de l’approvisionnement des 

restaurateurs, 66 % de celui des bouchers, et 35 % de celui des autres commerçants. 

 Les enquêtés font valoir leur satisfaction vis-à-vis de la qualité des produits locaux. 

 Toutefois, ilssoulignent :le besoin de travailler la communication, le manque de 

diversité de l’offre, les difficultés à s’approvisionner dans les quantités voulues. 

 Le prix est cité comme le principal frein à l’achat de produits locaux par les 

restaurateurs qui n’en utilisent peu ou pas. 
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6 Pistes de réflexion 

De la confrontation des résultats de ces trois études ressortent cinq leviers susceptibles 

de développer la commercialisation des produits locaux en circuits courts sur le Pays. 

Une offre en fruits, légumes et volailles (lapins y compris) à développer 

POURQUOI ? COMMENT ? 

Une offre faible. 

Fruits et légumes : en 

tête des intentions 

d’achats émanant des 

consommateurs du Pays. 

Une forte croissance de 

la consommation de 

viandes de volailles en 

France depuis 1970 

(FranceAgrimer, 2010). 

Des produits « phares » 

en point de vente collectif 

(Avec Rhône-Alpes, 

2005). 

Pour les légumes : 

- permettre l’accès au foncier, un problème dépassant d’ailleurs 

largement les limites du Pays, aussi bien en allant sur Saint-

Etienne que sur le Puy-en-Velay ; 

- proposer un accompagnement technique. 

Pour les petits fruits rouges, lesquels sont produits sur le territoire : 

- aider au glissement des circuits longs aux circuits courts. 

Pour les autres fruits, lesquels ne sont quasiment pas produits sur le 

Pays, mais bien présents sur des zones voisines : 

- plutôt que de vouloir accroître la production, ne faut-il pas 

mieux favoriser les échanges avec l’Ardèche, la Loire ? 

Pour les volailles : 

-  faciliter l’accès à un outil d’abattage / découpe / 

transformation collectif. 

 

L’abattoir municipal d’Yssingeaux, un outil à renforcer 

POURQUOI ? COMMENT ? 

Le seul abattoir du Pays, une force… 

- une structure municipale utilisée par les 

agriculteurs et les bouchers ; 

- un bon positionnement géographique ; 

- une influence au-delà des limites du Pays. 

… à consoliderpour un outil qui a « tout intérêt à 

chercher à diversifier sa clientèle » (Chambre régionale 

des Comptes d’Auvergne, 2010). 

Pour bénéficier au développement 

des circuits courts comme à l’abattoir : 

- mettreen place un service 

d’enlèvement des animaux 

vivants et de livraison 

frigorifique de la viande ; 

- renforcer l’atelier de découpe. 

Le Pays et le soutien aux ateliers collectifs privés en viandes, un sujet délicat vis-à-vis des 

bouchers : 

- 9 agriculteurs sur 59 manifestaient un intérêt pour ce type d’atelier (1 seul sur le territoire, 

sans compter l’atelier du CFPPA au Lycée agricole d’Yssingeaux) ; 

- Cette demande est-elle liée à la saturation à Yssingeaux (ateliers abattoir et CFPPA) ? 

- Une solution pour les volailles à l’abattoir d’Yssingeaux est-elle envisageable ? 
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Des débouchés à activer via des démarches collectives 

POURQUOI ? COMMENT ? 

Les consommateurs veulent 

trouver des produits locaux là 

où ils effectuent habituellement 

leurs achats : marché, 

détaillants, GMS… 

Or, les producteurs vendent 

surtout à la ferme et sur les 

marchés. 

Le collectif permet 

notamment un gain de temps. 

Vendre par l’intermédiaire des commerçants-détaillants, 

travailler en particulier avec les bouchers. 

Vendre via les GMS(notamment pour le lait et les produits 

laitiers) ou s’installer à proximité. 

D’autres circuitsà explorer :PVC, systèmes de paniers, 

restaurations privées / collectives, comités d’entreprises. 

S’adresser spécifiquement aux résidents secondairespar des 

produits à conserver, à emmener, à offrir,etc. 

Commercialiser à l’extérieur du Pays, Saint-Etienne-

Métropole apparaissant comme une destination privilégiée. 

 

Une communication collective à lancer 

POURQUOI ? COMMENT ? 

Des consommateurs qui veulent : 

savoir où trouver les produits, les 

identifier plus facilement, des 

garanties sur le mode de production, 

un prix moins élevé, un meilleur 

goût. 

Des intermédiaires qui réclament 

plus de communication avec les 

producteurs. 

Des producteurs dont la 

communication laisse la part belle au 

bouche-à-oreille. 

Savoir où acheter : 
- réaliser un site internet ; 

- se coordonner avec les initiatives existantes. 

Favoriser l’identification des produits : 
- la question d’une marque… mais pas que des 

avantages (un autre cahier des charges ?) ; 

- sur quel territoire ? 

Trois critères à travailleren priorité : 

- améliorer la perception du prix ; 

- apporter des garanties sur le mode de production 

pour les acheteurs réguliers ; 

- mettre en avant le goût pour les acheteurs 

occasionnels. 

 

Une offre en formation / suivi à adapter 

Proposer une formation pour mieux vendre en circuitscourts : complémentaire aux outils 

de communication à développer, et demandée par les producteurs, elle pourrait aussi 

s’adresser aux intermédiaires. 

Répondre à la demande d’améliorationdu suivi de la réglementationaux niveaux sanitaire 

et de la venteformulée par les agriculteurs : « qu’on nous tienne au courant ». 

Faciliter lesinstallations agricoles hors du cadre familial : importantes dans l’offre en 

circuits courts, c’est aussi peut-être par elles qu’arriveront les nouveaux maraîchers du Pays. 
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7 Quelles conclusions pour le Pays ? 

 Quel bilan ? 

 Les entretiens menés pendant presque un an auprès des acteurs du territoire que sont 

lesagriculteurs, consommateurs et intermédiaires montrent l’intérêt qui est porté à la 

question de la consommation de produits locaux en circuits courts sur le Pays de 

la Jeune Loire et ses Rivières. 

 La mise en perspective des trois volets du diagnostic a permis d’identifier des pistes 

d’actions concrètes :  

- accompagner l’offredans le développement de productions, dans le 

renforcement d’outils locaux tels que l’abattoir municipal d’Yssingeaux et dans 

la mise en place de démarches collectives ; 

- apporter de la lisibilité aux consommateurs pour faciliter l’identification des 

produits locaux, donner plus de garanties concernant les modes de production et 

communiquer largement sur les lieux d’achats ; 

- travailler sur la distribution des produits locaux, via la promotion des circuits 

de commercialisation et sur la recherche de partenariats entre producteurs et 

distributeurs. 

Quelle suite ? 

 L’élan donné par l’étude doit se poursuivre par la mise en œuvre d’actions 

concrètesen réponse aux attentes des différents acteurs. La réussite de ces actions à 

venir implique de tenir compte des intérêts de tous. 

 Ainsi, une des clefs de réussite de la recherche de synergie pourrait être la mise en 

place de groupes de travail interprofessionnelspour dégager des solutions 

concertées et adaptées au territoire de la Jeune Loire. 
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8 Bilan méthodologique 

La démarche utilisée pour conduire ce diagnostic a permis de répondre aux attentes du 

Pays de la Jeune Loire malgré certaines limites. A l’issu de ce travail, différentes grandes 

recommandations d’ordre méthodologique peuvent être formulées afin d’aider à la 

reproductionefficace decette analyse sur d’autres territoires. 

 Recommandations d’ordre général… 

 Lors de la réunion de restitution avec les intermédiaires, certains manifestaient le 

sentiment de ne pas être pris en compte au même titre que les agriculteurs. Si cette 

remarque ne traduit pas l’esprit dans lequel est mené le travail lancé par le Pays de la 

Jeune Loire, elle montre l’intérêt d’un même dimensionnement des différents 

voletsde ce type de diagnostic : « offre », « intermédiaires », « demande ». 

 L’étude du contexte et plus particulièrement du « jeu d’acteurs 

institutionnels »dans lequel s’inscrit le développement des circuits courts est une 

étape importante pour la suite et donc à ne pas sous-estimer. 

 Concernant l’étude de « la demande »… 

 Réutilisable tel quel, le questionnaire peut néanmoins être raccourcide manière à 

éviter les abandons de complétion et ainsi à augmenter la taille de l’échantillon. 

 L’administration par internet peut être conservéeafin de bénéficier de ses 

avantages (réduction des coûts, économie de temps, répartition géographique), mais il 

est souhaitable de la coupler à une administration en face-à-facepour cibler les 

catégories de personnes sous-représentées parmi les utilisateurs d’internet. 

 Il pourrait être envisagé d’enquêter les habitants des communes limitrophes. 

 Concernant l’étude de « l’offre »… 

 La durée moyenne des entretiens n’a pas dépassée une heure, mais le questionnaire 

peut être simplifié pour réduire le temps de l’administration et de l’analyse ; 

 L’utilisation de questions ouvertes et ferméess’est révélée intéressante ; quant à 

l’administration en face-à-face, elle contribue certainement à augmenter l’intérêt des 

enquêtés pour le projet. 

 Trois autres populations pourraient également être prises en compte : les 

producteurs extérieurs au territoire et qui viennent y vendre, les producteurs 

commercialisant en circuits longs et les personnes désirant s’installer. 
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9 Pour aller plus loin… 

Les rapports des différentes études réalisées sur le Pays de la Jeune Loire 

Ces documents sont disponibles sur le site internet du Pays de la Jeune Loire : 

http://www.pays-jeuneloire.fr/ 

MERLE A., PRIGENT-SIMONIN A-H., GRACIANETTE C. ; 2010. Bilan et 

potentiel de consommation de produits locaux dans le Pays de la Jeune Loire et ses rivières. 

PRIGENT-SIMONIN A-H., LELAURE V ; 2011. L’offre en circuits courts 

alimentaires sur le Pays de la Jeune Loire et ses rivières. 

BRUYERE C., MONTABONNET P., JUPIN A. ; 2011. Etude sur 

l’approvisionnement en produits locaux des intermédiaires entre producteurs et 

consommateurs. Saint-Etienne : IUT, Techniques de Commercialisation. 

 Mais aussi… 

HERAULT-FOURNIER C. ; 2010. Les circuits courts : définition(s) et enjeux. Les 

Carnets Pro de Liproco, n°1, 10 p. [en ligne]. Disponible sur http://liproco-circuits-

courts.com/media/carnet_1_definition_et_enjeux_des_cc__073133000_1021_24112010.pdf. 

Consulté le 06.03.2011. 

MERLE A., PIOTROWSKI M., PRIGENT-SIMONIN A-H. ; 2009. La consommation 

locale : pourquoi et comment ? 13
ème

 Journée de recherche en marketing de Bourgogne. 

Dijon, 12-13 novembre 2009. [en ligne]. Disponible sur http://leg.u-

bourgogne.fr/CERMAB/z-outils/documents/actesJRMB/JRMB14-

2009/Merle%20Piotrowski%20Prigent.pdf. Consulté le 05.03.2011. 

10 Sigles 

Amap : Association pour le Maintien d’une Agriculture paysanne 

CA : chiffre d’affaires total primes comprises 

CFPPA : Centre de Formation professionnelle et de Promotion agricoles 

GMS : grandes et moyennes surfaces 

GSS : grande surface spécialisée 

PVC : point de vente collectif 


